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Société par Action Simplifiée 
Au capital de 3000 €uros 

Siège social : 42 Rue Jean Pierre Timbaud 92130 Issy Les Moulineaux 

En cours de Formation 

M. DJALINOUSSI Alexandre Thomas né le 09/10/1991 à Paris (75014) de nationalité Française,
demeurant à 30 Rue De Meudon 92130 Issy les Moulineaux, 

Mme DJALINOUSSI Maedeh née le 16/09/1991 à Maku (Iran) de nationalité Iranienne, 
demeurant à 30 Rue De Meudon 92130 Issy les Moulineaux. 

a établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée qu'ils a décidé de constituer. 





TITRE 11 

APPORTS - CAPITAL SO.cIAL 

Article 7 · APPORTS 

Lors de la constitution, il n'a été procédé qu'à des apports en numéraire. 

M. DJALINOUSSI Alexandre apporte une somme en numéraire de 2 850 €uros 

Mme DJALINOUSSI Maedeh apporte une somme en numéraire de 150 €uros 

Les soussignés ont souscrit pour un montant de trois mille €uros (3000 €uros), correspondant à la 
souscription de 3000 actions de un €uro (1 €uro) chacune, libérées, ainsi que l'atteste le certificat du 
dépositaire pour le compte de la société en formation délivré par la Banque Populaire Rives de Paris, sur 
présentation de la liste des souscripteurs mentionnant les sommes versées par chacun d'eux. 

Article 8 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de trois mille €uros (3000 €uros). 

Il est divisé en 3 000 actions de un €uros (1 €uros) chacune, entièrement souscrites, toutes de même 
catégorie et réparties entre les actionnaires en proportion de leurs droits de la façon suivante: 

M. DJALINOUSSI Alexandre

Mme DJALINOUSSI Maedeh 

Article 9 · MODIFICATION DU CAPITAL 

détient 2850 actions 

détient 150 actions 

numérotées de 0001 à 2850 

numérotées de 2851 à 3000 

Le capital social ne peut être augmenté ou réduit, dans les conditions prévues par la loi, que par une 
décision collective des actionnaires. 

Une augmentation de capital peut être réalisée soit par émission d'actions nouvelles, soit par élévation du 
montant nominal des actions existantes. 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit par apports 
en nature. 

Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées du quart au moins lors de la 
souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du président dans le délai de 
cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, pour les actions 

souscrites lors de la constitution ou, en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où l'augmentation 
de capital est devenue définitive. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant l'époque 
fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

A défaut de libération des actions aux époques fixées par le président, les sommes dues sont, de plein droit, 
productives d'intérêt au taux légal à compter de la date d'exigibilité, sans préjudice des autres recours et 
sanctions prévus par la loi. 

En outre, conformément à l'article 1843-3 alinéa 5 du code civil, s'il n'a pas été procédé aux appels de fonds 
nécessaires pour réaliser cette libération dans le délai légal, tout intéressé peut demander au président du 
tribunal de commerce statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte au président de procéder à ces 
appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 

La collectivité des actionnaires peut déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, 
dans le délai légal, l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater 
la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 

Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant des 
souscriptions reçues, dans les conditions prévues par la loi. 

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les conditions légales. 
Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et la décision 
collective des actionnaires peut supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales. 


















